
Lyès Menacer - Alger (Le
Soir) - La position du ministre des
Finances, Karim Djoudi, qui plaide
pour le report de la création par
l’Algérie d’un fonds souverain, a
été qualifiée de «sage» par M.
Djamel Djerad, président d’hon-
neur de l’Ordre national des
experts-comptables. L’orateur a
salué la prudence du ministre des
Finances qui s’est opposé à cette
idée, suite aux récentes déclara-
tions du ministre de l’Energie et
des Mines, M. Chakib Khelil, qui a
fait état de la création d’un fonds
souverain par notre pays, dans
une période de cinq années.
«Nous devrions d’abord investir
une partie de nos réserves de

change dans la relance de notre
économie. Il faudrait d’abord réha-
biliter les outils de production au
lieu de se risquer dans un marché
international dont nous ne maîtri-
sons pas les mécanismes de fonc-
tionnement. Et puis, qui serait res-
ponsable de ces fonds en cas de
crise économique mondiale ? A
qui doit-on confier leur gestion et
comment ?», a-t-il expliqué. M.
Djerad cite l’exemple de la Chine
qui a perdu les 3 milliards de dol-
lars qu’elle a placés sous forme
d’actions suite à la crise financière
qu’a connue Blackstone, une
entreprise internationale. Cette
multinationale a perdu, en fait et
d’un seul coup, plus de 65 % de

sa valeur dans le marché boursier.
La crise des subprimes qui a
ébranlé l’édifice économique amé-
ricain en 2007 pousse à plus de
prudence les experts algériens de
la finance pour se prononcer en
faveur de la création de fonds
souverain. M. Boursi, conseiller
auprès du P-dg de la Banque de
développement local, abonde
dans le même sens. «Il faut que
nous puissions investir sur le mar-
ché local et adopter une régle-
mentation positive qui faciliterait
l’installation des entreprises étran-
gères en Algérie. Nous devrions
diversifier notre économie, investir
dans le tourisme et développer
nos ressources humaines», a-t-il
soutenu. «Il faut que notre philo-
sophie et notre stratégie de déve-
loppement soient définies pour se
lancer dans une telle entreprise.
Que l’Algérie ait pu rembourser la
quasi-totalité de sa dette extérieu-
re est une bonne chose, mais
nous n’avons pas suffisamment
de capacités pour gérer les fonds
souverains», a recommandé M.
Inal Meriem, professeur à l’Institut
des sciences économiques
d’Alger. Notons que l’Algérie s’est
dotée d’un fonds de régulation des
recettes pétrolières où sont placés
actuellement 44 milliards de dol-
lars. 

Les puissances économiques
occidentales appellent à l’inter-
vention du Fonds monétaire inter-
national (FMI) et l’Organisation de
coopération et de développement

économiques (OCDE) pour la
réglementation de ce vaste mar-
ché des capitaux. Ce dernier a
accumulé un capital financier de
plus de 2 300 milliards de dollars,
soit un taux de 1,3 % des actifs
financiers qui sont actuellement
en circulation sur le marché inter-
national. Il atteindrait à l’horizon
2015 un taux de 15%. 

Les  intervenants n’ont pas
manqué en fait de souligner la
réticence de l’Occident quant aux
placements financiers de certains
pays dans plusieurs secteurs
d’activité économique, considérés
comme stratégiques pour la sécu-
rité intérieure de ces Etats. 

Ces mesures protectionnistes
extrêmes sont justifiées par ces
Etats comme la France, les Etats-
Unis d’Amérique et l’Allemagne,
entre autres, par le fait qu’il n’exis-
te pour le moment aucun contrôle
sur l’origine de ces fonds et leur
gestion par les entreprises où ils
sont placés sous formes d’actions,
d’obligations, etc. 

C’est l’idée que soutient le pré-
sident de la Bourse d’Alger, M.
Ferfera, qui estime que «la ges-
tion des fonds souverains doit être
transparente, loin des pressions
politiques. C’est une raison pour
laquelle les Etats doivent accorder
plus d’autonomie aux banques
centrales. Il faut aussi de la réci-
procité dans les investissements»,
a-t-il enfin suggéré.

L. M.

CRÉATION D’UN FONDS SOUVERAIN

L’Algérie reste prudente
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BARKAT L’A
ANNONCÉ HIER
Le problème de

disponibilité 
du médicament

réglé à 80 % 
«Le problème de disponibi-

lité du médicament est actuel-
lement réglé à 80 %. Les
20 % qui restent seront défini-
tivement réglé dans les pro-
chains mois», a affirmé hier le
ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme
hospitalière, M. Saïd Barkat,
en marge du lancement de la
caravane nationale de sensi-
bilisation et de prévention
contre les intoxications ali-
mentaires, organisée par le
ministère du Commerce. Tout
compte fait, M. Barkat est arri-
vé à ce département au
moment opportun, celui de la
libéralisation des programmes
d’importation des médica-
ments, bloqués depuis
décembre 2007. Les informa-
tions qui ont circulé ces der-
niers jours, faisant état du rôle
joué par le nouveau ministre
pour débloquer la situation, ne
sont pas fiables, puisque cer-
tains importateurs ont reçu
des décisions signées par
l’ex-ministre Amar Tou.
D’ailleurs, M. Barkat l’a révélé
à demi-mot, en affirmant qu’il
«a une vision claire de la poli-
tique du médicament à mettre
en place et que celle-ci sera
rendue publique ultérieure-
ment». Ne donnant aucune
précision sur la disponibilité
de 80 % des médicaments
dans les pharmacies cen-
trales, on croit toutefois savoir
que le ministère de la Santé
n’a fait que réceptionner les
commandes faites par les
anciens importateurs aux
mois d’avril et mai derniers,
en plus des retards accumu-
lés pour d’autres commandes
faites en février.

Concernant les 40 nou-
veaux importateurs qui vien-
nent d’être autorisés, leurs
commandes, si elles sont déjà
établies, ne seront réception-
nées que dans trois à six
mois, et ce, selon les labora-
toires et la nature des médica-
ments demandés. 

R. M.

Il est encore temps pour que l’Algérie crée son propre fonds
souverain, se sont accordés à dire les experts dans le domaine
de la finance qui ont animé la table ronde, organisée par le centre
de presse du journal El Moudjahid. Cette question a été abordée
au moment où le président de la République, M. Abdelaziz
Bouteflika, assiste à Tokyo (Japon), à la rencontre du G8 qui
aborde, entre autres, ce sujet qui a fait irruption dans le débat
économique et politique en Algérie ces derniers mois.  

Wassila Z. - Alger (Le Soir) - 
La situation s'est débloquée

au deuxième jour de grève. Une
grève qui a perturbé les trans-
ports dans la journée de
dimanche et la matinée d'hier,
mais a également entrainé un
grand mécontentement des
citoyens, spécialement en cette
période de grandes chaleurs. En
effet, après concertation avec le
secrétaire général de l'UGTA et
en présence du SG de la

Fédération nationale des trans-
ports,  le conseil syndical de
l'ETUSA a appelé les travailleurs
à reprendre leurs activités sur la
demande de Sidi-Saïd. Ce der-
nier promet que «les préoccupa-
tions posées par les travailleurs
trouveront leur règlement inces-
samment» peut-on lire dans un
communiqué de l'UGTA. Aussi, il
reconnait l'importance de
l'ETUSA dans la vie publique et
rappelle le degré de maturité de

son collectif pour répondre favo-
rablement à leurs obligations de
service public. Le secrétaire
général du conseil syndical de
l'ETUSA, M. Bouteba, s'est mon-
tré optimiste suite à cette
réunion. 

Selon ses propos «les choses
reprennent leur cours normal».
Toutefois, les personnels de
l'ETUSA ainsi que le responsable
syndical n'écartent pas la possi-
bilité de reprendre le mouvement
de grève dans les prochains
jours si leurs revendications
n'aboutissent pas. 

Ce qui pourrait, d'ailleurs, faire

tache d'huile et pénaliser encore
une fois les citoyens. Pour rap-
pel, le mouvement de contesta-
tion est en relation directe avec la
préoccupation principale des tra-
vailleurs, à savoir le paiement
des arriérés de salaire et les sub-
ventions complémentaires. Après
avoir connu, deux jours durant,
«les joies» de la marche à pied,
de la débrouille entre voisins ou
des longues files devant les sta-
tions-taxis, les Algérois recevront
cette nouvelle avec un grand
soulagement. 

W. Z.

ENTREPRISE DES TRANSPORTS URBAINS ET SUBURBAINS D’ALGER

La grève prend fin
Décrétée par le conseil syndical, la grève  de l'ETUSA a

pris fin dans l'après-midi d'hier. Grand soulagement pour
les grévistes et les usagers des transports en commun.

Il s’agit, en effet, de l’ex-agent du
bâtonnat de Blida, suspendu il y a
quelques années. Tout comme il a mis
sous contrôle judiciaire l’officier, et un pré-
posé du service de l’état civil de l’APC de
Blida ainsi qu’un agent du bâtonnat
d’Alger. Pour les autres mis en cause,
notamment les douze femmes qui ont
bénéficié de visas ainsi que des intermé-
diaires, ils seront appelés à comparaître
directement à l’audience le jour du procès. 

Pour rappel, cette affaire, qui remonte
au mois de mai dernier, a été révélée par

le consulat général de France qui a
constaté que le dossier de demande de
visa de l’un des avocats de Blida était
entaché d’irrégularité puisque le dossier
de son épouse qui devait l’accompagner
dans son voyage n’était pas conforme à
celui de l’année précédente. Les vérifica-
tions entreprises par le consulat auprès
des services de l’état civil de la commune
de Blida prouveront qu’il s’agissait d’un
faux. 

Une enquête plus poussée révélera
que les dossiers de plusieurs autres avo-

cats étaient également trafiqués. Dès lors,
une mesure conservatoire a été prise par
le consulat général de France, à savoir de
suspendre les visas à tous les avocats du
barreau de Blida.

S’étant sentis lésés, ces derniers dépo-
seront plainte contre X. Une information a
été ouverte par le parquet de Blida et les
mis en cause ne tarderont pas à être iden-
tifiés. Toutefois, en l’absence d’une plainte
officielle du consulat et de la fourniture de
la liste des noms des personnes ayant
bénéficié de visas, l’enquête de police a
été rendue difficile. 

Ainsi, les personnes suspectes dans
cette affaire ont été mises en liberté provi-
soire.

A noter que les douze femmes qui ont
bénéficié de visas d’une manière fraudu-
leuse n’ont aucun lien de mariage avec les
avocats du barreau de Blida. Elles ont été
victimes de cette machination.

C’était l’ex-agent du bâtonnat de Blida
qui,  aidé par le préposé au guichet de
l’état civil, trafiquait leur dossier pour une
somme, nous dit-on, de 4 500 euros par
visa.

Il y a lieu de signaler que le frère de ce
dernier est en train de purger une peine de
3 ans  pour avoir trafiqué des dossiers
médicaux de magistrats et d’avocats en
vue d’encaisser des frais de rembourse-
ment de la caisse de sécurité sociale.

M. B.

AFFAIRE DES FAUX DOSSIERS DE VISA POUR DES AVOCATS DE BLIDA

Mandat de dépôt pour le principal accusé
Le procureur de la République de Blida a impliqué, dimanche dernier,

18 personnes dans l’affaire des faux dossiers de visa des avocats du bar-
reau de Blida et placé une d’entre elles sous mandat de dépôt.

Qu’est-ce qu’un fonds souverain ?
Les fonds souverains sont des fonds de placement financiers déte-

nus par un Etat. Ils sont souvent investis sous forme d’actions, d’obli-
gations, etc.  Les fonds souverains d’un Etat sont constitués de ses
avoirs en monnaies étrangères. Ils tirent leurs ressources des réserves
des banques centrales, comme cela est le cas en Chine, des réserves
pour les retraites, comme en Norvège, ou des fonds tirés de l’exploita-
tion des matières premières. Les exportations pétrolières représentent
deux tiers des montants gérés par ces fonds, selon le journal écono-
mique britannique The economist.

L. M.


